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Le renforcement des partis communistes dans la période présente d’aggravation de la crise systémique du capitalisme
Parti communiste du Luxembourg (KPL)

Nous traversons aujourd’hui une crise capitaliste et il ne s’agit pas que de l’actuelle crise des instruments financiers et économiques du capitalisme monopoliste, mais aussi de la crise la plus grave qu’ait connue le système capitaliste même depuis la Seconde Guerre mondiale. 

Alors que les hommes politiques dirigeants de tous nos pays répètent à l’envi que nous pouvons déjà apercevoir « la lumière au fond du tunnel », la vérité est que cette crise se développe bien plus rapidement qu’on ne s’y attendait. 

Les contradictions entre les grandes puissances impérialistes se durcissent de jour en jour. C’est de plus en plus visible dans les positions divergentes des principales puissances à propos de la question très douloureuse de la politique internationale, des questions de guerre et de paix, du problème de la participation aux guerres impérialistes en Afghanistan et en Libye ou lorsque l’on considère l’Union européenne, son évolution interne, ses relations internationales et la crise de l’euro.

Les puissances économiques recourent à tous les moyens dont elles disposent pour étendre leur domination sur les moyens financiers et économiques – non seulement au détriment de ce qu’on appelle le « tiers monde », mais aussi aux dépens des pays moins puissants de leur propre système. Elles ont forcé des pays comme la Grèce, l’Irlande, le Portugal et l’Espagne à adopter des programmes d’austérité qui ne sont rien d’autre qu’une stratégie de destruction progressive de toutes les réalisations sociales pour lesquelles la classe ouvrière lutte depuis de longues décennies. Ce sont plus ou moins les mêmes programmes qui sont actuellement en cours d’application dans tous les pays de l’Union européenne. Nous pouvons voir que les partis politiques dirigeants et pratiquement tous les partis bourgeois soutiennent cette politique.

Le résultat de cette stratégie au Luxembourg réside dans une fracture croissante entre riches et pauvres et une augmentation du nombre de personnes sans emploi et vivant dans des conditions de précarité. Le « working poor » (pauvres, bien que travaillant) est désormais un statut bien connu de ceux qui ont toujours du travail. Un nombre sans cesse croissant de personnes d’âge mûr risquent de connaître la pauvreté dans leurs vieux jours. La hausse des prix et des taxes se traduit par une baisse du niveau de vie. L’éducation et les soins de santé sont de plus en plus chers pour la majorité des gens.

Alors que, suite à la politique d’austérité de notre gouvernement, tous les travailleurs perdront 12,5 pour 100 d’un salaire mensuel durant la période de mai à octobre, le géant de la sidérurgie ArcelorMittal a fait savoir cette semaine qu’il avait accru ses bénéfices du premier trimestre de 67 pour 100 !

Tout cela résulte de la politique consistant à faire peser les coûts sur les épaules des travailleurs, des jeunes, des chômeurs et des retraités – alors que les fameux « dix mille nantis de la couche supérieure » ne cessent d’accroître leurs avoirs. Selon les toutes dernières statistiques du Luxembourg, 10 pour 100 des ménages détiennent 80 pour 100 de tous les avoirs du pays.

Dans toute cette évolution, les organisations du capital – en premier lieu le FMI, la Banque mondiale et l’Union européenne – jouent un rôle décisif. Les récents programmes et concepts des forces dominantes au sein de l’UE – tels le fameux « parapluie » et le « Pacte de la compétitivité » – ne visent qu’à accroître la prédominance des pays les plus puissants sur les moins puissants. Il en résultera une « Europe à deux vitesses » qui remplira les comptes bancaires de la grande bourgeoisie au détriment des travailleurs.

Le capitalisme, aujourd’hui, a atteint ses limites historiques. Les sources du profit capitaliste ne sont plus illimitées. C’est la raison pour laquelle le système capitaliste traverse une crise profonde et rompt avec les limites encore existantes pour se lancer dans de nouvelles guerres pour le pétrole, les ressources naturelles, de nouveaux territoires et marchés. Dans les pays capitalistes, la contradiction entre capital et travail est de plus en plus prononcée. L’époque de ce qu’on appelait le « partenariat social » est révolue.

Mais, en même temps, force est d’admettre que, dans notre pays, cette politique de prétendu « partenariat social » a eu les résultats que voulait la classe dirigeante. Une analyse de la situation au Luxembourg a amené le KPL à conclure que la conscience de la classe ouvrière de notre pays a atteint son niveau le plus bas depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.

Les effectifs totaux de la classe ouvrière n’ont jamais été aussi réduits. Alors qu’à la fin des années 60, 30.000 personnes travaillaient toujours dans la sidérurgie luxembourgeoise, elles ne sont plus que 4.000 aujourd’hui. La classe ouvrière de notre pays a été scindée. Un tiers seulement de la classe ouvrière est de nationalité luxembourgeoise. Quelque 150.000 travailleurs sont des navetteurs devant des pays voisins : France, Belgique et Allemagne. Bien des travailleurs sont d’origine portugaise et la plupart de ces derniers ont un niveau de spécialisation très faible et n’ont pas la moindre conscience politique.

Le KPL a adopté plusieurs programmes de lutte contre le démantèlement social en cours. Recourant aux possibilités de notre journal quotidien et à l’aide de communiqués de presse, de tracts, d’affiches et autres moyens, nous informons les gens des raisons de l’actuel démantèlement social. 
Notre parti est parvenu à maintenir sa ligne politique sur la base du marxisme-léninisme et il se livre à une analyse permanente de la situation au Luxembourg. Nous sommes bien conscients du fait qu’un parti communiste fort est une nécessité urgente pour affermir nos contacts avec les syndicats et les organisations sociales. Dans six des principales villes du pays, nous participerons en octobre prochain aux élections communales en présentant des listes d’ouverture au nom du Parti communiste du Luxembourg. 
Dernièrement, nous avons lancé une campagne contre la privatisation des services postaux ; cette campagne a rencontré des réactions positives parmi les postiers et même du côté de leurs syndicats. 

Dans le cadre de la Coopération des Quatre Partis (réunissant le Parti du Travail de Belgique, le Parti communiste allemand, le Nouveau Parti communiste des Pays-Bas et notre Parti communiste du Luxembourg), cette campagne a même été internationalisée. 

Ce type de coopération entre communistes s’est révélé une façon très efficace d’améliorer nos activités au niveau national et multilatéral.

En s’appuyant sur cette expérience positive, le KPL insiste une fois encore sur sa conviction qu’il est nécessaire de toute urgence de développer de nouveaux modes de coopération internationale et régionale entre tous les partis qui luttent sur la base commune du marxisme-léninisme, contre l’exploitation de l’homme par l’homme, pour l’abolition du capitalisme et pour la construction d’une nouvelle société socialiste. Les communistes du Luxembourg sont prêts à contribuer de toutes les manières possibles à la création d’un nouveau niveau de coopération internationale.

Uli Brockmeyer

Membre du Comité exécutif du KPL

PAGE  
1

